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I. INTRODUCTION

1. La seizi_me r6union du Comit6 ex_cutif du Fonds mulfilat6ral aux fins d'application du
Protocole de Montr6al s'est tenue _t Montr6al du 15 au 17 mars 1995. Cette r6union a 6t6

convoqu6e en application de la d6cision 1V/18 adopt6e _t la quatri_me r6union des Parties au
Protocole de Montr6al, qui s'est tenue _t Copenhague du 23 au 25 novembre 1992
(UNEP/OzL.Pro/4/15), et de la d6cision VI/7 adopt6e _tla sixi_me r6union des Parties, qui s'est
tenue h Nairobi les 6 et 7 octobre 1994 (UNEP/OzL.Pro/6/7).

H. QUESTIONS D'ORGANISATION

A. Ouverture de la r6union

2. La r6union a _t6 ouverte par M. John Whitelaw (Australie), President du Comit_
ex6cutif, qui a souhait6 la bienvenue aux participants et a soulign6 que le Fonds 6tait aux prises
avec de nombreux probl_mes. Bien que le taux de r_glement des contributions au Fonds soit
6lev6, d6montrant ainsi combien les pays non vis6s it rArticle 5 se sont engag6s _tprot6ger la
couche d'ozone, les ressources 6taient limit6es et un accord devrait _tre conclu sm:un m6canisme

permettant au Comit6 ex6cutif de continuer _ approuver des projets.
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B. Participation

3. Ont particip_ _ la r_union les repr_sentants des pays suivants, membres du Comit_
ex_cutif confonn_ment _ la d_cision VI/7 adopt_e par les Parties _ leur sixi_me r_union:

a) Parties non vis&s au varaeraphe 1 de l'Article 5 du Protocole : Australie,
Autriche, Danemark, Etats-Unis d'Am_rique, Japon, Pologne et Royaume-Uni

b) Parties vis,es au paraeraphe 1 de l'Article 5 du Protocole: Algtrie, Argentine,
Cameroun, Chine, Colombie, Iran (R_publique islamique d') et Thailande.

4. Conform_ment aux dt.cisions prises par le Comit6 ex_cutif &ses deuxi_me et huiti_me
r_unions, des repr_sentants du Programme des Nations Unies pour le d_veloppement (PNUD),
du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), de l'Organisation des
Nations Unies pour le dtveloppement industriel (ONUDI) et de la Banque mondiale ont pris part

la r_union en qualit_ d'observateurs.

5. Ont _galement assist_ h la r_union un repr_sentant du President du Bureau de la R_union
des Parties au Protocole de Montreal et le President du Comit_ charg_ de l'application des
dtcisions.

6. Des repr_sentants du Secretariat de l'Ozone et du Secretariat du Fonds pour
l'environnement mondial (FEM) ont assist6 en qualit_ d'observateurs.

7. Des repr_sentants de la Commission des Communaut_s europ_ennes, du Comit_
scientifique du Commonwealth, de l'Alliance For Responsible Atmospheric Policy (ARAP), des
Amis de la Terre, de Greenpeace, de la Soci_t_ du centre de conferences intemationales de
Montr6al, de l'Universit_ de l'Etat de New York _ Albany et de l'Universit6 du Quebec h
Montr6al ont 6galement particip_ _tla r_union en qualit6 d'observateurs.

C. Adoption de l'ordre du iour

8. La R_union a adopt_ l'ordre du jour suivant:

1. Ouverture de la r6union

2. Questions d'organisation:

a) Adoption de l'ordre du jour

b) Organisation des travaux

3. Activit6s du Secretariat
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4. Questions financi_res:

a) Contributions au Fonds et d6caissements

b) Rapport de la r6union conjointe du Sous-Comit6 sur les questions
financi_res et du Sous-Comit6 sur l'examen des projets, concemant les
moyens de r6soudre le d6ficit

c) Les cofits administratifs du M6canisme financier - Note suppl6mentaire

d) Rapport entre les cofits pour impr6vus, les cofits d'appui et les cofits de
renforcement des institutions

5. Demandes de coop6mtion bilat6rale

6. Agences d'ex6cution:

a) Rapport p6riodique:
- Rapport p6riodique du PNUE

b) Programmes de travail:
- Programme de travail global
- Programme de travail du PNUD pour 1995
- Programme de travail du PNUE pour 1995
- Programme de travail de I'ONUDI pour 1995
- Programme de travail de la Banque mondiale pour 1995

7. a) Rapport du Groupe de travail ad hoc sur la pr6paration et l'6valuation des
pro jets

b) Modification des proc6dures en vue de faciliter la communication des
d6cisions de politique

8. Proposition d'un syst_me modifi6 de gestion du Fonds: f'mancement progressif

9. Am61iorations des technologies

10. Surcofits et sur_conomies d'exploitation dans le sous-secteur des extincteurs
portatifs h halog_ne

11. M6thode de calcul des cofits d'exploitation des projets comportant du chlomre de
m6thyl_ne

12. M6thode de traitement des besoins en mat6riel d'essai dans le secteur de la

r6frig6ration domestique
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13. Questions diverses

14. Adoption du rapport

15. C16ture de la r_union

D. Oreanisation des travaux

9. La R6union est convenue d'examiner ensemble les points 4 b), 4 d) et 8 de l'ordre du
jour.

III. QUESTIONS DE FOND

Point 3 de l'ordre du iour: Activit6s du Secr6tariat

10. Le Chef du Secr6tariat a rendu compte des activit6s du Secr6tafiat depuis la quinzi_me
r6union et il a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/16f2.

11. Le Comit6 ex6cutif a pris note avec satisfaction du rapport sur les activit6s du
Secr6tariat.

Point 4 de l'ordre du iour: Ouestions financi_ms

a) Contributions au Fonds et d6caissements

12. Le Tr6sorier a pr6sent6 la note UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/3/Rev. 1. I1 a d6clar6 que, si
la demande de coop6ration bilat6rale du Gouvemement allemand 6tait approuv6e par le Comit6
ex6cutif, la somme de $US 1 336 918 serait cr4xii_e en contrepartie du billet h ordre 6mis par
l'Allemagne puisqu'elle avait d6jh pay6 int6gralement sa contribution de 1994. L'encaisse du
Fonds disponible pour des projets serait r6duite en cons_luence.

13. La demande du Gouvernement allemand a ult_rieurement 6t6 approuv_e par le Comit6
ex6cutif (voir pamgraphe 37 ci-apr_s). La situation du Fonds, ajust6e en fonction de
l'approbation de cette demande, est jointe en tam qu'Annexe I.

14. En ce qui concerne la m6thode de traitement des billets _tordre, le Tr6sorier a d6clar6
qu'il y avait trois options possibles et qu'il aimemit recevoir du Comit6 ex6cufif des instructions
quant _tla m6thode/t suivre. Premi_rement, les billets _tordre pourraient _tre 6mis h l'ordre du
PNUE, mais endoss6s au nom d'une agence d'ex6cution, la m6thode la plus simple consistant

les endosser au nora de la Banque mondiale. Deuxi_mement, pour 6viter toute complication
bureaucratique, le Tr6sorier pourrait demander aux gouvernements d'6mettre les billets h ordre
directement h l'ordre d'une agence d'ex(:cution une fois qu'un projet aurait 6t6 approuv_.
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Troisi_mement, le PNUE pourrait encaisser les billets h ordre et transmettre les fonds aux
agences d'execution selon les besoins, mais cela entrainerait des frais administratifs
supplementaires.

15. Quelques representants ont declare que leurs gouvemements ne pouvaient legalement
emettre des billets it ordre qu'au nom du PNUE. La situation variait toutefois d'un
gouvemement it l'autre. Un representant a dit que le choix de la methode emit une question
pratique qu'il appartenait it chaque gouvemement d'aborder individuellement avec le Tresorier
et les agences d'ex_ufion.

16. Le Comite executif a charge le Tresorier d'entrer de nouveau en consultation avec le
Chef du Secretariat et les agences d'execution afin de definir la mEthode la plus efficace et de
rendre compte des resultats it la dix-septi_me reunion du Comite ex_cutif.

b) Rapport de la reunion coniointe du Sous-Comite sur les questions financibres et
du Sous-Comite sur l'examen des proiets, concemant les moyens de resoudre le
deficit

4

17. En sa qualite de President du Sous-Comit6 sur l'examen des projets, le mpresentant du
Royaume-Uni a presente le rapport de la reunion conjointe (UNEP/OzL.Pro/16/SC/L.i) en
expliquant que l'objectif de la reunion Etait de recommander un cadre qui soit transparent,

object'if et equitable et qui reponde it la situation clans laquelle les projets soumis depassaient les
ressources disponibles. A l'intErieur de ce cadre, les ressources seraient divisees en tranches
distinctes pour les diverses categories de projets, avec des n:anches applicables aux pays it faible
consommation et aux projets d'appui. I1 a souligne clue cette methode ne signifierait pas que
certains projets seraient rejetes, mais simplement que leur approbation serait retardEe jusqu'il ce
que des fonds soient disponibles. I1 y avait encore du travail it faire sar diverses questions
comme la proportion des ressources it affecter il chaque categorie de projets et la definition des
seuils sectoriels de cofit-efficacite, mais le cadre Etait flexible et pourrait _tre modifi_ selon les
circonstances.

18. Parlant en quaiite de President du Sous-Comite sur les questions financi_res, le
repr_sentant de l'Autriche a declare que la reunion conjointe recoaunandait _galement que le
Comite executif elabore un processus par lequel tout projet approuve qui resterait sans execution
pendant un certain laps de temps lui serait soumis de nouveau pour amendement ou annulation.
La reunion n'avait pas discute en detail de ce que pourrait _tre un laps de temps appropriC cette
question devant _Ire dOcidEe de concert avec les agences d'execution.

19. Le Comit6 executif a enterin6 la recommandation de la reunion conjointe qui est
mentionnEe au paragraphe 18 ci-dessus.

20. Dans le dEbat sur le rapport de la reunion conjointe, un reprEsentant, appuy6 par un
certain nombre d'auu'es, a d_clare que les pays vises it l'Article 5 avaient acceptC il titre
provisoire, que des priorites soient etablies pour les projets. Le comite devrait toutefois proposer
h la septieme REunion des Parties, par l'intermediaire du Groupe de travail it composition non
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limitte h sa onzi_me rtunion, que les engagements de contributions soient augmentts pour 1996
et les anntes suivantes, car le niveau de financement n'ttait pas en rapport avec les besoins des
pays vists _ l'Article 5 en mati_re d'61imination. Prenant la parole pour appuyer cette
proposition, un reprtsentant a exprim6 l'espoir que l'on envisagerait h nouveau de crter un
mtcanisme pour l'ttode et la surveillance des projets, afin d'assurer une utilisation efficace des
fonds disponibles. Notant que les ressources seraient insuffisantes, m_me si routes les
contributions 6taient rtgltes, un anU'e reprtsentant a estim6 que le Comit6 extcutif avait le
devoir d'expliquer que les ressources devaient gtre augmenttes d_s que possible car la situation
actuelle risquerait de compromettre la survie de certaines industries.

21. Un auU:e reprtsentant, appuy6 par un troisi_me, a dtclar6 que le Comit6 extcutif ne
devrait pas recommander un changement du nivean de financement pour le triennat 1994-1996.
Le niveau actuel avait 6t6 dtcid6 par tous les inttressts et devrait _tre maintenu, de la m_me
faqon que le niveau des contributions pour le triennat prtc6dent n'avait pas 6t6 modifi6 lorsqu'il
6tait apparu qu'il dtpassait de loin le montant qui pourrait _tre dtpenst. I1 serait bon toutefois
que, dans son rapport sur la situation du Fonds multilattral, le Comit6 extcutif appelle l'attention
des Parties sur le fait que la demande de financement dtpassait la disponibilit6 des ressources.
Un reprtsentant a rtpondu que, d'une part, il n'avait pas 6t6 possible de prtvoir qu'il y aurait
un exc.A,xlent avant la fin du triennat 1991-1993 et, d'antre part, que l'exctdent avait 6t6 report6
au triennat suivant, ce qui avait permis de rtduire les contributions de 1994-1996.

22. Une observatrice a dtclar6 que son organisation appuyait route mesure urgente relative
aux contributions au Fonds multilattral. S'il fallait davantage de fonds, estimait-elle, c'ttait en
raison des grands efforts dtploy_s et des progr_s rtalists par les pays vists h l'Article 5 pour
la protection de la couche d'ozone. I1 6tait donc important de rtajuster les conclusions
prtc&lentes pour soutenir les actions dignes d'61oges de ces pays.

23. Sur proposition du Prtsident, le Comit6 extcutif a approuv6 le cadre propos6 par les
sous-comitts.

24. I1 a dtcid6 en ourse que les sous-comitts devraient se rtunir h nouveau pendant la durte
de la rtunion pour fixer le mtcanisme et les dttails de fonctionnement du cadre adoptt.

25. En sa qualit6 de Prtsident du Sous-Comit6 sur l'examen des projets, le reprtsentant du
Royaume-Uni a ensuite rendu compte des rtsultats de la deuxi_me rtunion conjointe des deux
sous-comitts. Cette rtunion s'ttait penchte sur deux options de fonctionnement du cadre
permettant l'ttablissement des prioritts de projets. A l'inttrieur de ce cadre, un scull de rapport
cofit-efficacit6 pour chaque secteur ou sous-secteur serait adopt6 et les agences d'extcution
seraient chargtes de prtsenter des projets dont le rapport cofit-efficacit6 n'atteindrait pas ce seuil.
Selon la premiere option, prtftrte par la majofit6 des participants, le Comit6 extcutif
approuverait les projets admissibles mais, si leur nombre dtpassait les ressources disponibles,
il n'en approuverait que jusqu'_ concurrence des montants disponibles. Le reste des projets
admissibles aurait droit h un financement prioritaire _t la rtunion suivante. Selon la seconde
option, tous les projets soumis h l'approbation devraient se conformer h un tableau prtpar_ par
le Sous-Comit6 sur l'examen des projets. Le Comit6 extcutif approuverait les projets jusqu'h
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concurrence du montant des fonds disponibles et les projets non appmuv_s devraient _tre soumis
h nouveau _t une session ultcCrieure du Comit_ exdcutif. Les deux options prtvoient que le
Comit6 extcutif disposerait d'un fonds discrdtionnaire qu'il pourrait affecter aux projets ou aux
secteaRs qu'il souhaiterait cibler. En outre, une attention particuli_re serait accord_e aux petites
et moyennes entxeprises _ttaux faible ou moyen de consommation d'ODS, ainsi qu'aux pays qui
n'aaRaient pas encore bdndfici6 de l'assistance du Fonds multilattral. Les objectifs fixds
appelleraient peut-_tre des r_visions apres lear pdriode initiale d'utilisation mais elles pourraient
alors se faire sar une base annuelle. Le reprdsentant a expliqud que les chiffres prtcis seraient
calculus en partant de donntes sar les valeurs historiques et les projets en nSserve.

26. Un reprCsentant a propos_ une troisi_me option: les projets qui ne ddpasseraient pas le
seuil cofit-efficacit6 mais qui n'auraient pas 6t6 approuvts _tlear premiere soumission au Comitd
extcutif devraient _lre prtsentts sar un pied d'tgalit6 avec les autres projets dans le m_me
sous-secteur, _tla rtunion suivante du Comit6 extcutif. S'ils n'ttaient toujours pas acceptts _t
cette deuxi_me tentative, ils seraient soumis de nouveau _t une troisi_me rtunion du Comitd
extcutif, oh ils seraient alors les premiers _tetre approuvds.

27. Plusieurs reprtsentants sont intervenus pour expliquer lears prtftrences pour l'une ou
l'autre mtthode.

28. Quelques reprtsentants ont estim6 que, faute d'unanimitt, la question devrait faire l'objet
d'un compltment d'6tude.

29. Un reprtsentant a propos6 que le seuil cofit-efficacit6 pour les entreprises _t faible
consommation d'ODS soit fix6 initialement _t 2,5 fois celui des enu:eprises _t consommation

61evte d'ODS, et qu'il fasse l'objet de rdvisions ulttrieures _tla lumi_re de l'exptrience acquise.

30. Un autre reprtsentant a soulign6 la ntcessit6 d'utiliser les ressources de mani_re h
obtenir l'effet maximal et il a recommand6 la prudence, pour 6viter de txop mettre l'accent sar

les pays h faible taux de consommation d'ODS, car une telle mesure pourrait diluer les efforts
de protection de la couche d'ozone.

31. Un autre reprtsentant souhaitait avoir l'assaRance que les agences d'extcution
utiliseraient de favon 6quitable les chiffres dtablis. I1 a 6galement suggdr6 que les pays qui
n'avaient pas encore revu de fonds soient placts dans une cattgorie h part. A son avis, les
projets dtpassant le seuil devraient gtxe inscrits sar une liste d'attente et avoir priorit6 stir les
nouveaux projets.

32. Le Comit6 extcutif a stared comme suit:

a) il a dtcid6 que la premiere option proposte par le Sous-Comit6 sar l'examen des
projets, dtcrite au paragraphe 25 ci-dessus, devrait _ue appliqute _tl'essai pour
les projets soumis _ sa dix-septi_me rtunion et qu'eUe devrait _tre rtexaminte _t
la dix-huiti_me rtunion;
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b) il a d6cid_ que la consommation d'ODS devrait _tre calcul6e sur la base de
l'ann6e ou de la moyenne des trois ann6es pr6c6dant imm6diatement la
pr6parafion du projet;

c) il a adopt6, pour les secteurs et sous-secteurs ci-dessous, les valeurs de seuil cofit-
efficacit6 it appliquer aux projets soumis it sa dix-sepfi_me r6union:

Secteur $US/Ke d'ODP

APzROSOL

Hydrocarbures 4,40

MOUSSE

Eng6n6ral 9,53
Polyur6thane souple 6,23
Peauint6grale 16,86
Polystyr_ne/poly6thyl_ne 8,22
Polyur6thane rigide 7,83

HALON

Eng6n6ral 1,48

RP_.FRIGgRATION
Commerciale 15,21

Domesfique 13,76

SOLVANT
CFC-113 19,73
TCA 38,50

d) il a d6cid6 de revoir les valeurs indiqu6es ci-dessous it sa dix-huifi_me r6union;

e) il a reconnu que, dans certains projets de r6frig6rafion domestique ufilisant des
technologies it base d'hydrocarbures, il y a des coats significafifs li6s it la
fourniture d'6quipement de s6curit6, et il est convenu qu'il y avait lieu de d6finir
et d'exclure du coat total de ces projets les cofits li6s it la s6curit6 avant de
calculer leur rapport cofit-efficacit6. Ces coats seraient toutefois pfis en compte
dans la d6terminat/on du niveau des coats et du financement des projets;

f) il a constat6 qu'il 6tait difficile de d6terminer des seuils cofit-efficacit6 pour les
sous-secteurs des climafiseurs d'automobile (MAC) et des compresseurs et il est
convenu qu'une somme de $US 8 900 000 serait r6serv6e au financement de ces
projets en 1995;

g) il est convenu de r6server:

i) une somme de $US 8 379 591 en tam que fonds discr6fionnaire qui
pourrait _tre appliqu6 it des projets, secteurs ou pays qu'il pourrait
souhaiter cibler ou waiter de mani_re particuli_re en 1995;
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ii) une somme de $US 3 900 000 pour le financement de projets de recyclage
(y compris les banques de halons);

iii) une somme de $US 6 630 000 pour _tre affectEe exclusivement h des
projets venant de pays _ faible consommafion d'ODS. Cette somme
s'ajouterait _ toute autre somme dEStrevue _tla suite de l'approbation de
projets provenant de pays _tfaible consommation d'ODS qui remplissent
les conditions nEcessaires en fonction des seuils cofit-efficacitE EnumErEs
ci-dessus;

iv) une somme de $US 5 million pour couvrir les programmes de travail des
agences d'exEcufion et les projets d'appai de 1995, dont $US 3 157 851
avaient EtE approuvts _tla prtsente rtunion au fitre du point 6 de l'ordre
du jour;

v) une somme de $US 13 million pour les acfivitEs bilatErales qui pourraient
_tre imputEes aux contributions de 1995 des pays non vises _ l'Article 5;

h) il a recommandE que la sepfi_me REunion des Parties, par l'intermEdiaire du
Groupe de travail h composition non limitEe des Parties _t sa onzi_me reunion,
prenne note des points suivants:

i) comme cons&luence des mesures actives et bienvenues qui sont prises
dans les pays vises _t l'Article 5, il y avait eu une augmentation
substantielle de l'Elaboration et de la presentation de projets et, par suite,
de demandes de financement;

ii) _tcet Egard, le niveau des contributions convenues pour la ptriode 1994-
1996 n'allait probablement pas permettre l'approbafion en 1995 d'une
proportion significative des projets dEj_ identifies par les agences
d'extcution et les pays vises _ l'Article 5;

iii) la difference actuelle entre les fonds disponibles et les demandes de projets
prEvues pourrait signifier que les efforts d'61imination des pays vists
l'Article 5 seraient plus lents qu'il n'aurait EtE possible autrement et
seraient probablement de nature _ crEer un certain nombre d'autres
difficultEs dans la rtgularitE d'exEcufion des programmes d'Eliminafion
d'ODS dans les pays vises h l'Article 5.

c) Les cofits administrafifs du mtcanisme financier - Note supplEmentaire; et
d) Rapport entre les cofits pour imprtvus, les cofits d'appui et les coats de

renforcement des institutions

33. Lors de son examen des points 4 c) et 4 d) de l'ordre du jour, le comit6 a 6rEsaisi des
documents UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/4, UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/5 et Add.1.
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34. Le Prtsident du Sous-Comit6 sur les questions financi_res a dtclar6 que la rtunion
conjointe des sous-comitts avait eu un 6change de vues utile avec les agences d'extcution et
qu'elle avait maintenant une idte plus claire de ce que l'on entendait exactement par les
expressions coats pour imprtvus, coats d'appui et coats de renforcement des institutions. Les
membres des sous-comitts avaient 6t6 encouragts d'entendre les agences d'extcution declarer

que, grace h l'exptrience acquise, ces coats ailaient probablement diminuer considtrablement
h l'avenir. Quelques membres des sous-comitts 6taient toutefois prtoccupts du fait que des
616merits irrecevables 6talent financts sous ces rubriques et, en constquence, la rtunion conjointe
des sous-comitts avait recommand6 clue les agences d'extcution et le Secrttariat fournissent des
renseignements plus clairs et plus dttaillts h l'intention de la dix-septi_me rtunion du Comit_
ex6cutif.

35. Le Comit6 extcutif a enttrin6 la recominandation de la r_union conjointe demandant que
des informations plus claires et plus completes soient foumies par les agences d'extcution et par
le Secrttariat.

Point 5 de l'ordre du iour: Demandes de coo_tration bilattmle

36. Le Chef du Secrttariat a prtsent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/6.

37. Le Comit6 extcutif:
a) a at_ouv6 la demande du Gouvernement des l_tats-Unis visant _tcrtditer, au titre

de leur contribution de 1995 au Fonds, le montant de $US 523 937 pour les
activitts suivantes:

Pays Proiet ($US)

Argentine Dtmonstxation de la maintenance de climatiseurs 170 000
d' automobile

Chine Dtmonstration de la maintenance de climatiseurs 172 500
d'automobile

Chine Prtparafion d'un projet de demonslxation sar la 39 000
gestion de la rtfrigtration

Chine Dtmonstration de la r&lucfion des fuites de halon 142 437

Total 523937

b) a amxouv6 la demande du Gouvernement ailemand de crtditer, en contrepartie
de sa contribution de 1994 au Fonds, la somme de $US 1 336 918 et la demande
du Gouvernement des _tats-Unis de crtditer $US 1 643 865 en contrepartie de
leur contribution de 1995 au Fonds pour l'activit6 suivante:
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Pays Proiet ($US)

Chine Projet par 6tapes visant h produire en Chine des 2 980 783
r6frig_mteurs sans CFC (Etape lb - Essais sur le
terrain, l_tape 2 - Remplacement de l'agent de
souffiage de la mousse par du cyclopentane et
remplacement du frigorig_ne par de l'isobutane h
l'usine de r_frig6rateurs de Haier)

Point 6 de l'ordre du {our: Agences d'ex_cution

a) Rapport p_riodique:

- Rapport p_riodique du PNUE

38. Le repr6sentant du PNUE a present6 le rapport l_riodique de son organisation
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/7).

39. Le Comit6 ex_cutif en a pris note avec satisfaction.

b) Programmes de travail

- Programme de travail global

40. Le Chef du Secr6tariat a pr6sent_ le programme de travail global de 1995
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/8/Rev. 1).

41. Le Pr6sident du Sous-Comit6 sur l'examen des projets a pr6sent6 le rapport du
sous-comit6, qui avait 6t6 saisi des questions suivantes: a) suite donn6e par la quinzi_me r6union
aux projets <<accept6spour approbation>> et aux projets soumis _tl'approbation intersessions; b)
activit6s soumises par des Parties non vis6es _tl'Article 5 du Protocole de Montr6al _t titre de
coop6ration bilat6rale; et c) prograrames de travail des agences d'ex6cution.

42. Le Comit6 ex6cutif a statu6 comme suit:

a) il a not6 que, conform6ment _t la proc6dure qu'il avait recommand6e h sa
quinzi_me r6union (UNEP/OzL.Pro/ExCom/15/45, paragraphe 121) et qui COnsiste
_taccepter des projets en vue de leur approbation en attendant la disponibilit6 des
fonds, le Tr6sorier avait 6t6 invit6 h virer _tla Banque mondiale un montant total
de $US 13 495 500 pour les projets suivants, <<accept6spour approbation>> _tla
quinzi_me r6union:
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Pays Proiet ($US)

Chine Reconversion au HCFC-22 de la production de petits 2 224 000
compresseurs de type ouvert _tbase de CFC-12 _t
Anhui Provincial Refrigerating Machinery Factory
(APRMF)

Reconversion an HCFC-22 de la production de petits 2 890 000
compresseurs de r6frig6ration semi-herm6fiques h base
de CFC-12 _tNanjing Refrigerator General Works
(NROW)

Production de petits compresseurs de r6frig6ration _t 2 874 000
base d'ammoniac _tYantai Refrigerating Machinery
Works

Reconversion au HCFC-22 de la production de 2 710 000
compresseurs moyens de type ouvert it base de

CFC-12 h Shanghai Refrigerating Machine Works
(SRMW)

Reconversion au HCFC-22 de la production de petits 2 797 500
compresseurs semi-herm6tiques _tbase de CFC-12 _t
Jiangsu Taizhou Commercial Machinery Factory
(JTCMB

b) il a 6_alement pris note du projet ci-apr_s devant gtre ex6cut6 par le PNUE et des
fonds indiqu6s, qui avaient fait l'objet d'une approbation intersessions:

Atelier r6gional sur la reconversion des a6rosols pour la r_gion ASEP, pour un
montant de $US 120 000 et $US 15 600 de cofits d'appui pour le PNUE;

c) il a en outre mis note du projet ci-apr_s devant _tre ex6cut6 par I'ONUDI et des
fonds indiqu6s, qui avaient fait l'objet d'une approbation intersessions;

Pays Proiet ($US)

Iran Reconversion des installations de production de 6 416 134
(R6pnblique r6frig6rateurs domestiques afin d'61iminer les
islamique d') CFC-11 et CFC-12 aux usines Arj, Azmayhesh,

Bahman, Iran Poya et Pars Appliances (Phase II)

(incluant 13 % de cofits d'appui pour i'ONUDI)
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43. Le Prgsident du Sous-Comit6 sur l'examen des projets a dgclar_ que son sous-comitg
avait constat_ la n6cessit6 d'6tablir des lignes directrices suppl6mentaires sur les questions
suivantes:

- analyse technique ind6pendante;
- substances de transition (HCFC) et choix de technologies de rechange;
- financement r6troactif de projets;
- am61iomtions technologiques (sujet examin6 au titre du point 9 de l'ordre du jour).

44. Le sous-comit6 a propos_ que le Comit6 ex6cutif invite le Secrdtariat et les agences
d'ex6cution _tr6diger des notes de discussion en rue de l'61aboration de lignes directrices de
politique g6n_rale h une r6union future.

45. Le sous-comit_ a voulu souligner 6galement l'importance de maintenir des rapports
6u-oits avec le Conseil du FEM pour assurer une concordance maximale entre les crit_res
r6gissant l'approbation des projets relatifs _tl'ozone dans les deux organisations.

46. Le Chef du Secr6tariat a rappel6 que le Secrgtariat avait 6t6 invit6 par le FEM
examiner des projets sur les ODS en Hongrie et dans la F6d6mtion de Russie afin d'en assurer
la coherence avec les politiques du Fonds multilat6ral. I1 avait inform_ le Directeur g6n6ral du
FEM que route cooperation future entre les deux Secr6tariats devrait faire l'objet d'une
approbation pr6alable du Comit6 ex6cutif. Des 6changes de correspondance et de documentation
avaient eu lieu avec le Secr6tariat du FEM, qui avait 6t6 invit_ h d616guer un observateur _tla
pr6sente r6union.

47. Le Comit6 ex6cutif a autoris6 te Secr6tariat h poursuivre ses contacts et ses pourparlers
avec le Secrgtariat du FEM.

48. Le Chef du Secr6tariat a ensuite annonc6 qu'un accord g6n6ral 6tait intervenu sur la
forme de coop6mtion avec le FEM. I1 a ajout6 que les arrangements et la cooperation seraient
6mdi6s plus en d6tail et qu'il en serait rendu compte h la dix-septi_me r6union et au Conseil du
FEM sous la forme d'une note d'information conjointe.

- Programme de travail du PNUD pour 1995

49. Le repr6sentant du PNUD a pr6sent6 le programme de travail de son organisation
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/9). I1 a d6clar6 qu'en f6vrier 1995, le PNUD avait fait ex6cuter six
projets de mousse qui avaient 61imin6 410 tonnes d'ODP. Dans le courant de 1995, le PNUD
allait d6marrer des activit6s de projets dans quatre pays et lancer une grande attaque dans le
secteur des a6rosols. I1a pr6cis6 clue la somme totale de $US 71,4 millions pour le budget des
projets de 1995 comprenait un montant de $US 16 millions correspondant aux projets report6s
de la quinzi_me rgunion du Comit6 ex6cutif. Si l'on soustrayait ce demier montant, le chiffre
actuel 6tait plus ou moins identique _tcelui de l'ann6e pr6c6dente. Initialement, le PNUD avait
requ des demandes de projets d'une valeur totale de $US 120 millions mais, de concert avec le
Secr6tariat, il avait r6ussi h r6duire ce chiffre de pr_s de la moiti6. Les projets devraient
permettre d'61iminer plus de 7 500 tonnes d'ODP.
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50. En r6ponse/t une question des participants, le repr6sentant du PNUD a expliqu6 que son
organisafion avait l'intention de terminer, h temps pour la dix-sepfi_me r6union du Comit6
ex6cutif, l'examen des cofits pour impr6vus des projets achev6s et qu'elle pr6parerait en m_me
temps une 6valuation de l'efficacit6 de ces projets.

51. Le Comit6 ex6cutif:

a) a offs note du programme de travail du PNUD pour 1995;

b) a demand6 au PNUD de bien vouloir, lorsqu'il 6tablirait des propositions de
projets en r6serve, tank compte des recommandations adopt6es par la r6union
conjointe du Sous-Comit6 sur les questions financi_res et du Sous-Comit6 sur
l'examen des projets;

c) a accept6 la demande du PNUD, qui souhaitait que le solde des fonds pour la
pr6paration de son projet dans la R6publique islamique d'Iran, se montant /t
$US 32 065, plus 13 % pour les coats d'appui, soit transfer6 _tI'ONUDI.

- Profffarnme de travail du PNUE l_our 1995

52. Le Comit6 ex6cufif a examin6 le programme de travail du PNUE pour 1995
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/10).

53. Un repr6sentant a signai6 que, dans plusieurs pays vis6s _tl'Article 5, le public et les
d6cideurs avaient besoin d'etre sensibilis6s/t la protection de la touche d'ozone, notamment pour
cr6er un environnement propre _t faciliter les changements de politique. Le PNUE devrait
identifier les laeunes existant dans les logiciels de diffusion de l'infoxmation et faire le
n6cessaire. Les ouvrages de r6f6rence sur les technologies devraient comprendre des
renseignements sur les polifiques et les m6thodes al'exploitation des pays d6velopp6s, ainsi que
des pr6visions en mati_re de technologie. Un certain nombre de vid6os sp6cialis6s par secteur
sur la s6curit6, les produits de substitution sans HCFC, l'am61ioration de l'6conomie domestique,
etc. devraient _tre pr6par6s d'urgence. Il a d6clar6 aussi que l'ordre du jour de la r6union des
directeurs de banques de haions pourrait comprendre la m6thode _temployer pour mettre au point
un syst_me transparent de comptabilit6 des halons en stock.

54. Le Comit6 ex6cutif a atmrouv6 les activit6s ti-apres pr6sent6es dans le programme de
travail du PNUE pour 1995 et se montant au total/t $US 2 836 526, incluant $US 326 326 de
cofits d'appui pour le PNUE:

$US

1. l_change d'informations

- Collecte de donn6es sectorielles aupr_s des sources
mondiales 180000
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$US

- Mise h jour de la version sur disquette du CIAO 25 000

- l_tablissement de notes d'information et de fiches

analytiques en vue de l'6valuafion des choix techniques
pour le remplacement des ODS 100 000

- Production de vid6os sp6cialis6s par secteurs 90 000

- Mise _tjour des ouvrages de r6f6rence sur les technologies
et v6rification de la qualit6 des mises _tjour 90 000

- Diffusion de l'information 200 000

- Publication du bulletin ActionOzone et des suppl6ments
sp6ciaux 245 000

- Service direct de r6ponses aux questions 35 000

- Organisation de conferences et al'ateliers de vulgarisation 60 000

- R6ponses aux questions sur la gestion des banques de
halons, collecte et diffusion al'informations 35 000

- Diffusion des prospectus d'information sur les banques de
halons .....

- Convocation d'une r6union de directeurs de banques de
halons 50000

- l_tablissement d'un guide d'auto-assistance pour les pays h
faibleconsommationde halons 25000

2. R6seautage et formation

- R_seaude la r6gion Asie du Sud Est et Pacifique 62 000

- R6seaude la r6gionAm6riquelatine 299000

- R6seaude la r6gionAfrique 232200

- Atelier r6gional sur les produits de remplacement du
bromure de m6thyle pour les pays africains de langue
anglaise 100 000

- Atelier r6gional sur l'6valuation des technologies (de la
r6frig_mtion) pour la r_gion ALC 30 000
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$US

- Traductiondu <<Manuelde formationaux bonnes pratiques
dans le domaine de la rdfrigdration>>et du <<Manuel de
formation sur lesrefroidisseurset la gestion des
frigorig_nes>>en fran_ais,en espagnoleten chinois 264 000

- Compilationde <<Recommandationspour un code de bonnes
pratiques dans le domaine de lar6frig6ration>>dans les pays
visds_tl'Article5 38000

3. Profframmes de vavs

- Formulation de programmes de pays pour la Croatie,
l'l_.thiopieetle Salvador 120000

- Ach_vement du programme de pays de la Bolivie 10 000

4. R6unions de _rouves consultatifs et de _rouves d'exverts

- R6union du Groupe consultatif informel (GCI) 50 000

- R_unionsdegroupesadhoc 70000

5. D_vlacements 100 000

TOTAL PARTIEL 2 510 200

Plus 13 % de cofit d'appui pour le PNUE 326 326

Total 2836526

55. Le Comit6 ex6cutif:

a) a autoris6 le PNUE h tenir l'atelier r6gional sur les technologies sans CFC pour
les industries de fabrication d'appareils de r6frig6ration domestique dans la r6gion
Am6rique latine et Carail>es avant la r6union des consultants (UNEP/OzL.Pro/
ExCom/15/45, paragraphe 63);

b) a d6cid6 de ne pas approuver les activit6s ci-apr_s du programme de travail du
pNLrE:
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$US

- Mise _tjour de la sdrie de cinq brochures techniques
sectorielles consacrfes _t la <<Protection de la couche
d'ozone>> 100 000

- Diffusion de sections autonomes du rapport du Comit6
des choix techniques sur les halons 17 500

c) a demand_ au PNUE de revoir les cofits administratifs des activitfs de rfseautage
lorsqu'il prfsenterait son programme de travail pour 1996.

- Programme de travail de I'ONUDI pour 1995

56. Le reprfsentant de I'ONUDI a prfsent6 le programme de travail de son organisation
(UNEP/OzL. Pro/ExCom/16/ll). Le budget prfvu inifiaiement pour 1995 6tait de
$US 106 millions mais, apres consultation avec le Secrftariat du Fonds, il avait 6t6 ramen6 _t
$US 71 855 000. L'ONUDI avait prfpa_r6 11 projets pour des pays /t faible taux de
consommation d'ODS et, dans l'ensemble, ses projets permettraient d'61iminer 6 941 tonnes
d'ODP. L'ONUDI a 6galement fait 6tat de ses activitfs d'exfcution it ce jour et elle avait le
plaisir de signaler d'importants progr_s pour les projets d'investissement approuvfs aux treizi_me
et quinzi_me rfunions du Comit6 exfcutif. L'ONUDI comptait rendre compte h la prochaine
rfunion de l'61imination d'ODS en Argentine pour quelques projets dans le secteur des mousses
et, d'ici _t la fin de l'annfe, l'ach_vement de la premi&e phase du projet de rffrigfmtion
domestique dans la Rfpublique islamique d'Iran.

57. Le Comit6 exfcutif a dfcid6 d'allouer _ I'ONUDI $US 80 000 et $US 10 400 de cofits
d'appui pour les activitfs de prfparation des pa>jets suivants:

Pays Proiet ($US)

C6te d'Ivoire Formulation d'nn projet d'61imination d'ODS dans 15 000
le secteur de la r_ffigfration

Liban Formulation de projets d'61imination d'ODS dans 15 000
le secteur des afrosols (COSMALINE
INDUSTRIES S.A.L.)

Formulation de projets d'61imination d'ODS dans 20 000
le secteur des mousses (Ets HENRI ABDALLAH
et NASRI KARAM)

Formulation de projets d'61imination fi'ODS dans 15 000
le secteur de la r_frig_mtion (WEATHER-MATE et
OPACO Ltd.)



UNEP/OzL. Pro/ExCom/16/20
Page 18

Pays Proiet ($US)

Roumanie Pr6paration d'un projet d'investissement pour 15 000
l'61imination de CFC-11 a l'usine de mousse de

polyur6thane souple S.C. Spumotim S.A.

Total partiel 80 000

Plus 13% de coats d'appui pour I'ONUDI 10 400

Total 90 400

58. Le Comit6 ex6cutif a 6galement:

a) mis note du programme de travail de I'ONUDI pour 1995;

b) .demand6 _t celle-ci de bien vouloir, lorsqu'elle 6tablirait des propositions de
projets en r6serve, terdr compte des recommandations adopt6es par la r6union
conjointe du Sous-Comit6 sur les questions financi_res et du Sous-Comit6 sur
l'examen des projets.

- Prom'amme de travail de la Banaue mondiale _our 1995

59. Le repr6sentant de la Banque mondiale a pr6sent6 le programme de travail de la Banque
pour 1995 (UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/12) en expliquant que la Banque poursuivait sa strat6gie,
convenue il y a quelques ann6es avec les autres agences d'ex6cution, et qui 6tait de se concentrer
sur les pays _ttaux 6lev6 de consommation al'ODS. Son programme pour 1995 comportait de
nouveaux projets d'investissement d'une vaieur totale de $US 100 millions.

60. Le Comit6 ex6cufif a demand6 aux repr6sentants du Royaume-Uni, de l'Allemagne et
de la Banque mondiale de se r6unir avec le Tr6sorier pour r6soudre un probl_me qui s'6tait pos6
au d6but de l'ann6e lors du transfert de billets h ordre du Tr6sorier _tla Banque.

61. Le repr6sentant de la Banque mondiale a appel6 l'attenfion de la r6union sur sa demande
de financement pour la pr6paration de projets, n a expliqu_ que cette demande ne comportait
pas de nouveaux projets et qu'eUe ne couvrait que l'ach_vement des projets dom la pr6parafion
avait d6j_t commenc6 ,_la fin de 1994 ou au d6but de 1995. I1convenait 6galement de noter que
la <<pr6parationde projets>>englobait un plus grand nombre d'activit6s que le terme ne semblait
l'indiquer - ces acfivit6s pouvant aller de l'identification des projets h la r6daction des
documents d6finitifs avant la mise en oeuvre.

62. Quelques repr6sentants ont accue'llli avec satisfaction la pr6cision qu'aucun nouveau
projet n'6tait pl'6VU,l'un d'eux d6clarant que, dans ces conditions et sous r6serve clue mutes
d6penses additionnelles de pr6paration de projets seraient conformes aux d6cisions 6venmelles
du Comit6 ex6cotif eoncemant les priorit6s des projets, sa d616gation appuierait l'approbation
de la demande de la Banque mondiale. Le repr6sentant de la Banque mondiale a d6clar6 que
la Banque acceptait totalement ces conditions.
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63. Le Comit6ex6cutif:

a) a pris note du programme de travail de la Banque mondiale pour 1995;

b) est convenu d'allouer un montant addifionnel de USS 230 925 _ la Banque
mondiale pour la pr6paration des projets, incluant l'ach_vement du traitement des
projets financ6s et des engagements, ainsi que la pr6parafion des projets en
r6serve pour la p6riode de janvier h juin 1995;

c) a demand6 h la Banque de bien vouloir, lorsqu'elle _tablirait des propositions de
projets en r6serve, tenir compte des recommandations adopt6es par la r6union
conjointe du Sous-Comit6 sur les questions financi_res et du Sous-Comit6 sur
l'examen des projets.

Point 7 de l'ordre du jour: a) Rapport du Groupe de travail ad hoc sur la preparation et
l'6valuation des proiets;
b) Modification des proc&lures en vue de faciliter la communi-
cations des d6gisions de politique

64. Le Vice-Pr6sident a pr6sent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExColn/16/13. I1 a appel6
l'attention de la r6union sur le paragraphe 5 du document, qui donne la liste des mesums
convenues par le Groupe de travail ad hoc sur la pr6paration et l'6valuation des projets, au sujet
des questions suivantes: clart6 des d_cisions du Comit_ ex_cutif; 61aboration d'une s_rie
convenue de fourchettes de cofits; comptes rendus sur les pmjets achev6s; 6talement des
programmes de travail sur l'ensemble de l'ann6e; presentation des comptes rendus sur les projets
achev6s; consultation et coordination entre le Secretariat et les agences d'ex_cution; projets en
sommeil.

65. Au sujet de la premiere de ces recommandations, le repr6sentant du PNUD a pr6sent6
le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/19 sur la modification des proc&lures en vue de faciliter
la communication des d6cisions de politique, qui avait 6t6 r&lig6 en r6ponse _t un sentiment
exprim6 que les d6cisions du Comit6 ex_cutif ne parvenaient pas ad6quatement aux personnes
qui travaillent effectivement sur le terrain.

66. Au sujet de la deuxi_me recommandation, le repr6sentant de la Banque mondiale a
d6clar6 qu'un certain hombre de modules 6taient en pr6paration pour cliff, rents secteurs, sur la
base des listes types d'6quipements utilis6s dans les projets d'61imination et des fourchettes de
prix r6els pour ces 6quipements. On esp6rait qu'un certain nombre de ces modules seraient
termin6s vets la fin de juin 1995. En r6ponse _tune question du Pr6sident, le repr6sentant de
la Banque mondiale a pr6cis6 que c'6tait la Banque seule qui produisait les premiers projets de
texte, mais qu'ils seraient bient6t soumis aux autres agences d'ex6cution en vue d'une discussion
conjointe.
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67. Au sujet de la troisi_me recommandation, le repr6sentant de la Banque mondiale a
expliqu6 que la Banque avait institu6 un groupe de travail (comprenant des repr_sentants des
pays vis_s _tl'Article 5, des orgardsations non gouvemementales et cluFEM) pour _tabFzrdes
crit_res d'_valuation et de contr61esur lesquels semient fondus les comptes rendus sur les projets
achev6s. On esp6rait qu'un premier projet serait prat entre le d6but et la mi-juin 1995.

68. ._ propos de la question des projets en sommeil, le repr6sentant de la Banque mondiale
a annonc6 clue la Banque allait cr6diter au Fonds multilat6ral, avant la prochaine r6urdon du
Comit6 ex6eutif, une certaine somme relative/_ certains projets qui avaient 6t_ annulus et _t
d'autres dom les coats s'6taient r6v616sinf6rieurs aux pr6visions.

69. Le repr6sentant du PNUD a dbelar6 qu'il avait un programme de pays en suspens depuis
trois ans mais que ce retard 6tait da _tdes d'ffficult6s politiques dans le pays en cause et que le
programme devrait gtre achev6 vets le milieu de 1995. Quant aux autres projets retard6s, ils
l'avaient 6t6 d61ib6r6menten attendant que certaines questions de financement soient clurifi6es.

70. Les repr6sentants du PNUE et de I'ONUDI ont d6cla_n5clueces deux agences n'avaient
rd l'une rd l'autre de projet en somme'fi.

71. Le Comit6 ex6cutif:

a) a r_ris note du rapport du Groupe de travail ad hoc sur la pr6paration et
l'6valuation des projets;

b) a ent6fin6 les mesures indiqu6es au paragraphe 5 du rapport du Groupe de travail
ad hoc (Annexe II), _t l'exception des propositions concemant la m6thode
d'approbation intersessions des projets, qui 6talent en suspens en raison du
r6sultat du d6bat sur le point 4 b) de l'ordre du jour;,

c) a d6cid6 que les propositions des paragraphes 10 _t13 du document
UNEP/OzL.Pro/ExCon_16/19 se_'lent appliqu6es _t compter de la pr6sente
r6urdon (Annexe m).

Point 8 de l'ordre du lout: Prol0ositiond'un svst_me modifi6 de gestion du Fonds: financement
prom'essif

72. Le Pr6sident du Sous-Comit6 sur les questions financi_res a rappel6 qu'_t sa quinzi_me
r6union le Comit6 ex6cutif avait commenc6 _ examiner des syst_mes de d6caissement nouveaux
ou diff6rents et qu'tme proposition avait _t6 formul6e dans le document UNEP/OzL.Pro/
ExCom/16/14. Le sujet avait 6t_ repris _tla r6union conjointe des sous-comit6s, mais la majorit6
des participants 6taient d'avis qu'un syst_me de financement progressif n'6tait pas conforme au
mandat du Fonds multilat6ral. U s'agissait toutefois d'une solution potentiellement utile qu'il
fandrait 6mdier plus avant, en rue de modifier 6ventuellement le mandat _tun stade ult6rieur.
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'_ 73. Le Comit6 exdcufif a pris note des recommandations du Sous-Comit6 sou les questions
financi_res.

Point 9 de l'ordre du iour: Amdliorations des technologies

74. La repr_sentante de la Banque mondiale a present6 la note de discussion sou les
ameliorations des technologies (UNEP/OzL. ProlExCom/16/15) qui avait 6t6 rdfligde par la
Banque mondiale avec l'aide du Secrdtariat du Fonds. En r_ponse h la ddclaration d'ma
repr_sentant, elle a precis6 que le Comit6 exdcutif considdrait les amdliorations comme
irrecevables aux fins du financement, qu'elles soient d_lib_r_es ou formites. Toute amdliomtion
devait donc 6tre quantifi_e et ne pas figurerdans te calcut des soucofits. Etle a 6galement pr_cis_
clue les amdliomfions seraient 6valudes par comparaison entre le niveau de technologie postcq'iear
au projet et le niveau existant dans la compagnie. Elle a expliqu6 en outre que la note ne traitait
pas des ddtdriorations technologiques.

75. Quelques reprdsentants ont observ6 que la note 6tait utile mais que certains de ses
aspects ndcessitaient plus ample rdflexion.

76. Le Comit6 exdcutif.'

a) a pris aete de la note de discussion;

b) a invit6 les membres _t prdsenter leurs observations par 6crit _t la Banque
mondiale, notamment sou les critc_res et les lignes directrices concernant les
amdliorations technologiques fortuites, _t temps pour que la Banque puisse en
tenir compte et revenir sou le sujet _tla prochaine rdunion du Comit6 exdcutif.

Point 10 de l'ordre du iour: Surcofits et sur_conomies d'exploitafion dans le sous-secteou des
extincteous portatifs h halog_ne

77. Le Secrdtariat a pr_sent_ le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/16 qui avait 6t_ pr_par6
par le Secretariat du Fonds avec l'aide de la Banque mondiale en rdponse _t une demande
exprimde par le Comit6 exdcutif _t sa quinzi_me rdunion (UNEP/OzL.Pro/ExConff15/45,
paragraphe 126).

78. Le President a ddglar_ que l'616ment essenfiel de cette note 6tait le concept d'61aboration
d'un calendrier pour l'61iminafion du sous-secteou des extincteurs portafifs _t halog_ne. I1 a
soulign_ qu'il ne s'agissait pas d'61iminer les halons dans ce sous-secteur dans l'espace de trois
ans, mais d'avoir un arrangement special de trois mas pour permettre d'61aborer et de soumettre
des projets pertinents.
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79. Un certain nombre de repr6sentants ont exprim6 des r6serves quant au contenu de la
note, notamment au sujet de l'ufilisation d'un an comme base de calcul des surcofits/
sur6conomies d'exploitation. L'un de ces repr6sentants a d6clar6 clue la note p6n6trait dans des
domaines oil le Comit6 ex6cutif n'avait pas de mandat. I1 a d6clar6 que la seule d6cision que
le comit6 pouvait prendre concemait la dur6e pour l'examen des cofits et des _conomies
d'exploitation dans ce sous-secteur.

80. Un autre repr6sentant a d6clar6 qu'il pourrait accepter une p6riode de six mois,
condition que le but de la recommandation soit d'ouvrir un cr6neau en donnant aux pays un
d61ai de trois ans pour pr6parer leurs projets. Apres ce d61ai, le cr6neau dispamttrait et le comit6
reviendrait h une dur6e de quatre ans.

81. Le Comit6 ex6cutif est convenu de donner la priorit6 _tla pr6paration de projets dans le
sous-secteur des extincteurs au cours des quelques prochaines ann6es. }k cet 6gard, les agences
d'ex6cution devraient, durant la prochaine pO'lode triennale, 6tabYlret soumettre des projets en
vue d'61iminer l'ensemble du sous-secteur des extincteurs portatifs _thalog_ne dans les pays vis6s
_tl'Artiele 5. Durant ce cr6neau de temps, le Comit6 ex6cutif examinerait les projets dans ce
sous-secteur en tenant compte des surcodts/sur6conomies d'exploitation calcul6s en fonction
d'une p6riode de six mois. Apres ce d61ai, le calcul des surcofits/sur6eonomies al'exploitation
serait cens6 revenir _tla p6riode de quatxe ans habituelle pour ce sous-secteur.

82. En outre, le Comit6 ex6cutif est convenu d'adopter les dispositions sp6ciales suivantes:

a) Pour 6viter les distorsions non voulues du march6, des projets devraient _lre
soumis afin d'61iminer l'ensemble du sous-secteur des extincteurs portafifs du
pays et le financement serait r6parfi enl_e tous les fabricants de ce sous-secteur.
Toutefois, dans le cas des pays qui comptent plus de cinq entreprises de
fabrication d'extincteurs portatifs _thalog_ne, les projets pourraient _tre soumis
pour des groupes d'entreprises qui seraient probablement concurrentes sur le
m_me march& h l'int6rieur du pays;

b) Pour assurer la r6alisation des objectifs des projets, le gouvemement devrait
indiquer cla'uement que l'emploi du halon 1211 dans le sous-secteur vis6 par le
projet approuv6 par le Comit6 serait interdit, par l'application al'interdictions
d'importation ou d'engagements h r6duire la production des halons, ou par une
utilisation combin6e cie ces deux types de mesures;

c) I1 faudrait conclure des accords avec les producteurs des substances de
remplacement en amont dont les cofits de conversion ont 6t6 financ6s par le
Fonds, afin de d6terminer le prix appropri6 des facteurs de production des
substances de remplacement utilis6es par les fabricants en aval, atin d'6viter le
double comptage;

d) Pour normaliser leur pr6sentafion et en acc616rer l'examen, les propositions de
projet devraient indiquer les cofits d'investissement et d'exploitation de base ainsi
que ceux qui sont applicables au projet;
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e) La Banque mondiale devrait Elxeinvit6e h r6diger une _tude sur la faqon d'6tablir
un m6canisme de pr_ts _tdes taux favorables, dans laquelle seraient abord6es les
questions suivantes: quelles options seraient disponibles compte tenu des normes
et pratiques en vigueur des agences d'ex6cution; quelles dispositions devraient
_tre prises pour mettre en place le m_canisme; et dans quelle mesure la Banque
pourrait-elle utiliser ses fonds ou des fonds d'autres sources aux fins
d'61imination par les pays vis6s it l'Article 5.

Point 11 de l'ordre du iour: M6thode de calcul des cofits d'exploitation des proiets comportant
du chlorure de m6thyl_ne

83. Le Secr6tariat a pr6sent6 le document UNEP/OzL.Pro/ExCorrdl6/17, pr6par6
conjointement avec le PNUD. En r6ponse _t une d6claration venant des participants, le
Secr6tariat a pr6cis6 que la formation, la sant6 et la s6curit6 6taient d6jh incluses dans les cofits
d'investissement.

84. Deux repr6sentants et un observateur ont exprim6 des r6serves au sujet de l'emploi du
chlorure de m6thyl_ne, h cause des risques qu'il pr6sente potenfiellement pour la sant6.
L'observateur a insist6 pour que l'argent du Fonds multilat6ral ne soit pas utilis6 pour le chlomre
de m6thyl_ne. Le repr6sentant du PNUD a d6clar6 que des normes de s6curit6 61ev6es
s'appliquent _t tous les projets ex6cut6s par le PNUD qui font intervenir le chlorure de
m6thyl_ne.

85. Le Comit6 ex6cutif:

a) a pris note du rapport soumis par le Secr6tariat;

b) a ent6rin6 les recommandations qu'il contenait (Annexe IV).

Point 12 de l'ordre du iour: M6thode de traitement des besoins en mat6riel d'essai dans le
secteur de la r6frig6ration domesfique

86. Le Chef du Secr6tariat a not6 que, lors de sa quinzi_me r6union (UNEP/OzL.Pro/
ExCom/15/45, paragraphe 127), le Comit6 ex6cutif avait charg6 le Secr6tariat de collaborer avec
les experts sectoriels et les agences d'ex6cution en vue d'6tablir une m6thode de traitement des
besoins en mat6riel d'essai dans le secteur de la r6frig6ration domestique. Le Secr6tariat avait
6labor6 le cadre de la note de politique et avait demand6 _tI'ONUDI d'en d6velopper le texte.
La note avait 6t6 r6dig6e par I'ONUDI et soumise au Secretariat. Cependant, toutes les
questions n'avaient pas 6t6 trait6es et la note avait 6t6 retoum6e h I'ONUDI pour compl6ment
de travail. Elle _tait encore it la r6vision et ne pouvait donc pas Etre mise h la disposition de la
pr6sente r6union. L'ONUDI devrait _tre invit6e h mettre la demi_re main _t la note et _t la
pr6senter h la r6union, qui doit se tenir _tParis en juillet, des experts et consultants qui travaillent
pour le Fonds multilat6ral it l'examen de la question de normalisation des cofits des projets. Elle
devrait fitre prate pour _tre examin6e par la dix-septi_me r_union du Comit_ ex6cutif.
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87. Le repr6sentant de I'ONUDI a d6clar_ que la version finale de la note avait 6t_ envoy_e
au Secr6tariat du Fonds et aux autres agences d'ex6cution. Les observations du PNUE avalent
6t6 prises en compte dans la version finale et l'on attendalt les observations du PNUD et de la
Banque mondiale al'ici une semaine ou deux.

88. Le Comit6 ex_cutif a mis note des explications du Chef du Secretariat et du repr_sentant
de I'ONUDI.

Point 13 de l'ordre du ioun Ouestions diverses

Reau_te du Gouvemement v6n6zu61ien

89. Le repr_sentant de la Colombie a pr_sent_ une requite du Oouvemement v6n6zu61ien
voulant clue le Comit6 ex4x:utif demande aux gouvemements des pays non vis6s _tl'Arficle 5
d'envisager d'accorder des incitations fiscales aux compagnies des pays qui investissent dans des
projets d'61iminafion al'ODS dans les pays vis_s _tPArticle 5.

90. Le Comit6 ex6cutif a d_cid6 que ce genre de question sortait du cadre de son mandat.

91. Le repr6sentant de la Colombie a d_clar_ qu'fl ne partageait pas le point de rue que la
question sortait du cadre du mandat et qu'il transmett_ait le rapport aux gouvemements int6ressAs
en passant par d'autres voies.

Situation des mrs _t6conomie de transition

92. Le repr_sentant de la Pologne a appel6 l'attention de la r6union sur le paragraphe 195
du rapport de la treizi_me r6union du Comit6 ex_cutif (UNEP/OzL.Pro/ExCom/13/47), _ propos
d'une pr6sentation concemant les pays i__conomie de transition et il a demande pourquoi aucune
suite n'avait 6t6 donn6e par le Secr6tariat.

93. Le Chef du Secr6tariat a expliqu6 que, dans ce paragraphe, le comit_ ne demandait au
Secr6tariat que de prendre note de la pr6sentation - ce qui avalt 6t6 fait - sans le charger de
donner suite d'aucune fagon.

D6finition des l_etites et movennes industries avant un taux de consommation d'ODS falble ou
moven

94. Un repr6sentant a demand6 oil en 6tait le Secr6tarint dans sa tfiche consistant _tformuler
une d6finition des petites et moyennes industries ayant un taux de consommation d'ODS falble
ou moyen. Le Chef du Secretariat a i_'pondu qu'aucun autre progr_s ne pourrait _tre accompli
tant que le PNUD et I'ONUDI n'auralent pas foumi d'autres 61_ments.

95. Le repr6sentant du PNUD a d_clar_ qu'une enquire avalt d_jh port6 sur 10 000 soci6t_s
de petite et moyenne envergures en Inde et qu'un rapport sur le sujet seralt r_ig6 pour la dix-
septi6me r6union du Comit_ ex6cutif.
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Proposition de I'ONUDI

96. Le repr6sentant de I'ONUDI a propos6 qu'un petit groupe de travail soit form6 pour
examiner les 6tudes techniques pr6par6es par le Secr6tariat avant qu'elles ne soient examin6es
formellement.

IV. ADOPTION DU RAPPORT

97. _ sa s6ance de clSture, le 17 mars 1995, le Comit6 ex6cutif a adopt6 le pr6sent rapport
sur la base du projet de rapport contenu dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/L.1.

V. DATE ET LIEU DE LA DIX-SEPTIEME R]fiUNION DU COMITI_ EXfi;CUTIF

98. Le Pr6sident a annonc6 que la dix-septi_me r6union du Comit6 ex6cutif se tiendra it
MonU'6al du 26 au 28 juillet 1995, une riunion du Sous-comit6 sur l'examen des projets devant
se tenir le 24 et le 25 juillet.

VI. CLOTURE DE LA RI_UNION

99. Le Comit6 ex6cufif a exprim6 son appr6ciafion du travail tr_s ardu de tous les membres
du Secr6tariat du Fonds multilat6ral et des efforts inlassables du Chef du Secr6tariat en vue de

r6unir la documentation it l'intention de la pr6sente r6union et d'en faciliter le d6roulement sans
faille.

100. Apres l'6change habituel de paroles de courtoisie, le Pr6sident a d6clar6 close la
seizi_me r_union du Comit6 ex_cutif.
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ANNEXE I

FONDS MULTILAT!_RAL AUX FINS D'APPLICATION
DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

l_tat du Fonds au 15 mars 1995

Dollars US
RECETTES

Contributions regues
-- Versements en esp_ces 276 077 851
-- Billets _ ordre 41 892 546
Contributionsbilat6rales 8018712
Int6rStscr6diteurs 6 155054
Recettesdiverses 2 093506

TOTAL 334237669

D!_CAISSEMENTS

P N U D 90 504 065
PNUE 13322942
ONUDI 47633055

Banque mondiale 159 261 549

D6caissement en esp_f_es 109 550 445
D6caissements en avtente 43 227 186

Allou6 au profit de projets pilotes en Inde 4 000 000
Int6r_tcr6diteurutilis6 2 483918

Assistancebilat6mle 8018712
Secr6tariat(1991--1995) 11113840
Appui du Programme (1991--1995) 509 176
Avarice de fonds au Secr_ta_at de t'ozone 450 000

TOTAL 330813339

SOLDE DISPONIBLE 3 424 330
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FONDS D'AFFECTATION SPI_CIALE POUR LE FONDS MULTILATi_,RAL

AUX FINS D'APPLICATION DU FROTOCOLE DE MONTREAL

I_TAT SOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS DE 1991 -- 1995

AU 15 MARS 1995

DESCRIPTION 1991 1992 1993 1994 1995 TOTAL

CONTRIBUTIONS 53 308 224 73 322 709 112 897 375 148 805 380 148 788 465 537 122 153
PROMISES

I

VERSEMENTS EN ESPRCES 45 321 555 57 884 915 85 370 073 79 035 482 8 465 g26 276 077 851

ASSISTANCE BILATI_RALE 480 000 I 726 772 2 282 736 4 g66 122 0 9 355 630-

BILLETS ,_ ORDRE 0 3 283 914 7 994 173 30 612 181 2 278 41 g92 546

TOTAL DES VERSEMENT$ 45 801 555 62 895 601 95 646 982 114 513 785 $ 46g 104 327 326 027

CONTRIBUTIONS
PROMISES NON VERSI_ES 7 506 669 10 427 108 17 250 393 34 291 59fi 140 320 361 209 796 126
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FONDS D'AFFECTATION SP!_CIALE POUR LE FOND MULTILAT]_RAL

AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

I_TAT SOMMAIRE DES CONTRIBUTIONS DE 1991 AU 15 MARS 1995

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BILLETS ]k ARR_R_ DE

CONVENUF. S £N BILAT£RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

($ns) ESP_.S ($US) ($US) ($US)
($US)

AUSTRALIE 9 592 234 6 847 733 102 571 0 2 641 930

A_CHE 4 705 733 3 077 462 0 0 1 628 271

BELARUS 2 800 167 0 0 0 2 800 167

BELGIQUE 6 833 600 3 135 548 0 0 3 698 852

BULGARIE 7S3 523 222 032 0 0 531 491

CANADA 19 544 723 7 861 444 " 1 267 903 0 10 415 376

t;HYPKE 96 421 61 534 0 0 34 887

RI_PUBLIQUE TCHI_QUE 2 755 904 1 704 877 0 0 1 851 027

DANEMARK 4 149 961 3 016 144 0 0 1 133 837

FINLANDE 3 499 179 2 504 891 0 0 994 288

FRANCE 3g 131 908 $ 921 449 254 774 21 491 777 10 463 908

AI.LF. MAGNE 56 838 293 28 261 763 1 3S5 296 11 644 060 15 577 174

GRI_CE 2 276 5'26 2 298 143 0 0 (21 617)

HONGRIE 1 177 097 0 0 0 I 177 097

ISLANDE 188 818 149 483 0 0 39 335

IRLANDE I 132 912 818 926 0 0 313 986

ISRA£L I 108 851 707 647 0 0 401 204

ITALI_ 26 559 184 7 620 945 0 0 18 938 239

JAPON 76 783 706 55 066 370 0 0 21 717 336

KOWEIT I 158 731 0 0 0 I 158 731

LIECHTENSTEIN 62 940 45 496 0 0 17 444

LU_MBOURG 377 638 272 976 0 0 104 662

MALTE 28 052 28 052 0 0 0

MONACO 42 371 42 371 0 0 0

PAYS-BAS 9 661 853 7 045 306 0 0 2 616 547

NOUVELLE-Z]_LANDE 1 510 546 1 091 899 0 0 418 647

NORV]I_GE 3 461 671 2 502 256 0 0 959 415

PANAMA 16 915 16 915 0 0 0

POLOGNE 2 739 230 473 318 0 0 2 265 912

PORTUGAL 1 229 333 0 0 0 1 229 333

FI_D£RATION DE RUSSI_ 47 063 372 0 0 0 47 063 372

SINGAPOUR 740 545 425 921 71 976 0 242 648

SLOVAQUIE 453 534 0 0 0 453 534

AFRIQUE DU SUD 2 639 433 1 670 855 30 _0 0 939 378

ESPAGNE 12 417 832 8 963 991 0 0 3 453 841

SU]_DE 7 133 568 4 810 075 0 0 2 323 493

SUISSE 7 00_ 715 5 072 471 0 0 1 936 244

UKRAINE 10 856 512 785 600 0 0 10 070 912

£MIRATS ARABES UNIS 1 292 273 279 843 0 0 1 012 430

ROYAUME-UNI 31 339 966 13 826 S48 0 8 756 709 8 756 709

RTATS-UNIS D'AM_RIQUE 135 834 903 99 448 367 6 273 110 0 30 113 426

OUZB£KISTAN 1 123 460 0 0 0 1 123 460

TOTAL I s37 17,2153 27s 077 851 9 355 630 41 892 546 209 796 126 [
I
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FONDS D'AFFECTATION SPI_CIALE POUR LE FOND MULTILATI_RAL

AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

I_TATS DES CONTRIBUTIONS DE 1995
AU 15 MARS 1995

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSBMENTS ASSISTANCE BILLETS _ _ DE
CONVENUES BN BILAT_RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

($US) ESP_.CES ($US} ($US) ($_S)

I ($US) I

AUSTRALIg_ 2 633 990 ! 0 ! 0 0 2 633 990

AUTRICHE 1 308 273 0 0 0 1 308 273

BI_LARUS 837 295 0 0 0 837 295

BELG1QUE 1 849 _6 O 0 0 1 849 0_6

BULGARIE 226 767 0 0 0 226 767

CANADA 5 424 973 0 0 0 5 424 973

CHYPRE 34887 0 0 0 34887

RI_PUBLIQUE TCH_QUE 732 633 O 0 O 732 633

DANEMARK 1 133 837 0 0 0 1 133 837

FINLANDE 994 288 0 0 0 994 288

FRANCE 10 466 186 0 0 2 278 10 463 9_

AI.I_MAG_ 15 577 174 0 0 0 15 577 174

GRI_CE 610 528 632 145 0 0 (21 617)

HONGRIE 313 _6 0 0 0 313 _6

ISLANDE 52 331 12 996 0 0 39 335

IRLANDE 313 986 0 0 0 313 986

IS]RAiL 401 204 0 0 0 401 204

ITALIE 7483323 0 0 0 7483323

JAPON 21 717 336 0 O 0 21 717 336

KOWEIT 436 091 0 0 0 436 091

LIECHTENSTEIN 17 444 0 0 0 17 444

LUX_MBOURG 104 662 0 0 0 104 662

MALTE O 0 0 0 O

MONACO 17 444 17 444 0 0 0

PAYS-BAS 2 616 547 0 0 0 , 2 616 547

NOUVELLE-ZI_LANDE 418 647 0 0 0 418 647

NORV_GE 959 400 0 0 O 959 400

PANAMA O 0 0 0 0

POLOGNE 819 851 0 0 0 819 851

PORTUGAL 348 873 0 0 0 348 873

F_D_RATION DE RIJSSIE 11 704 685 0 0 0 11 704 685

SINGAPOUR 209 324 0 0 0 209 324

SLOVAQU1E 226 767 0 0 0 226 767

AFRIQUE DU SUD 715 189 0 0 0 715 189

ESPAGNE 3 453 841 0 0 0 3 453 841

SUEDE 1 936 244 0 0 0 1 936 244

SUISSE 1 936 244 0 0 0 1 936 244

UKRAINE 3 261 961 0 0 0 3 261 961

I_MIRATS ARABES IYNIS 366 317 0 0 0 366 317

ROYAUMB-UNI 8 756 709 0 0 0 8 756 709

_TATS.IYNIS D'AM_RIQUE 37 916 667 7 803 241 0 0 30 113 426

OUZBI_KISTAN 453 535 0 0 0 453 535

[TOTAL 148 788 4_ 8465826 I 0 2278 140320361



UNEP/OzL.Pro/ExCom/16/20
Annexe I

Page 5

FONDS D'AFFECTATION SPI_CIALE POUR LE FOND MULTILATI_RAL

AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

I_TAT DES CONTRIBUTIONS DE 1994

AU 15 MARS 1995

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BILLETS _ ARRI_R_S DE
CONVENUES EN BILATI_RALE ORDnE CONTRIBUTIONS

($US) ESPg.CES (SUS) (sus) ($us)
(_s)

AUSTRALIE 2 633 990 2 567 190 $8 860 0 7 940 I
I

AlYYRICfiE 1 3M 273 988 275 0 0 319 998

B£LARUS 837 295 0 0 0 837 295

BELGIQUE 1 849026 0 0 0 1 849026

BULGARIE 226 767 0 0 0 226 767

CANADA 5 424 973 0 434 570 O 4 990 403

C_ 34887 34887 0 0 0

RgPUBLIQUE TCHgQUE 732 833 732 833 0 0 0

DANEMARK 1 133 837 I 133 837 0 0 0

FINLANDE 994288 994288 0 0 0

FRANCE 10 466 186 0 254 774 10 211 412 0

AI,I,RMAGNE 15 577 174 2 596 196 1 336 918 11 644 060 0

GRII_CE 610 528 610 528 0 0 0

HONGRIE 313 956 0 0 0 313 986

ISLANDE 52 331 52 331 0 0 0

IR]LAN]DE 313 9_6 313 966 0 I 0 0

ISRAEL 401 204 401 204 0 { 0 0--

{ ITALIE 7483323 0 0 0 7483324

JAPON 21 717 336 21 717 336 0 0 0

KOWEIT 436 091 0 0 0 436 091

LIECHTENSTEIN 17 444 17 444 0 0 0

LUXEMBOURG 104 662 104 662 0 0 0

MALTE 0 0 0 0

MONACO 17 444 17 444 0 0 0

PAYS-BAS 2 616 547 2 616 547 0 0 0

NOUVELLE-Z_LANDE 418 647 418 647 0 0 0

NORV_GE 959 400 959 385 0 0 15

PANAMA 16 915 16 915 0 0 0

POLOGNE 819 851 0 0 0 819 851

PORTUGAL 348 873 0 0 0 348 873

FI_DI_RATION DE RUSSIE 11 704 685 0 0 0 11 704 685

SINGAPOUR 209 324 136 000 40 000 0 33 324

SLOVAQUIE 226 767 0 0 0 226 767

AFRIQUE DU $UD 715 189 461 000 30 000 O 224 189

ESPAGNE 3 453 841 3 453 841 0 0 0

$LrI_DE I 936 244 I 548 995 0 0 387 249

SIHSSE 1 936 244 1 936 244 0 0 0

UKRAINE 3 261 961 0 0 0 3 261 961

]_MIRATS ARABES UNIS 366 317 0 0 0 4_''' 366 317

ROYAUME-UNI 8 756 709 0 0 8 756 709 0

]_TATS.UNIS D'AM_RIQUE 37 916 667 35 205 667 2 711 0_ 0 0

OUZB]_KISTAN 453 535 0 0 0 I 453 535
i

I I I
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FONDS D'AFFECTATION SPI_CIALE POUR LE FOND MULTIX,ATi_,RAL

AUX FINS D'APPUCATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

I_TAT DES CONTRIBUTIONS DE 1993

AU 15 MARS 1995

pAP. TIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE i BILLETS _ ARR_KJ_ DE
CONVENUES EN BILAT_.RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

(S_US) _ ($US) ($US) ($US)
($US)

AUSTR AI.TE 2 0U 867 2 007 550 4 317 0 0

AUTRIC$1E 999 272 999 272 0 0 0

B]_LARUS 639 534 O 0 0 639 534

BELGIQUE 1 412 304 1 412 304 0 0 0

BULGARIE 173 207 95 250 0 0 77 9S7

CANADA 4 143 646 3 310 313 833 333 0 0

CHYlq_ 26 647 26 647 0 0 0

R_PUBLIQUE TCH]_QUE 732 799 732 799 0 0 0

DANEMARK 866035 866035 0 0 0

FINLANDE 759 446 759 446 0 0 0

FRANCE 7 994 173 0 0 7 994 173 0

ALLRMAGNE 11 897 994 11 897 994 0 0 0

GR]_CE 466 327 466 327 0 0 0

HONGRIE 239 825 0 0 0 239 825

ISLANDE 39 971 39 971 0 t 0 0

IRLANDE 239 83.5 239 825 0 0 0

ISRAEL 306 443 3O6 443 0 0 0

ITALIE 5 715 834 1 744 241 0 0 3 971 S93

JAPON 16 587 909 16 587 909 0 0 0

KOWRIT 2S6 549 0 0 0 286 S49

LIECHTENSTEIN 13 324 13 324 0 0 0

LUX]EM]_OURG 79 942 79 942 0 0 0

MALTE 13 324 13 324 0 0 0

MONACO 7 483 7 483 0 0 0

PAYS-BAS 1 998:543 1 998 S43 0 0 0

NOUVELLE-Z_LANDI_ 319 767 319 767 0 0 0

NORV_GE 732 799 732 799 0 0 0

PANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 626210 0 0 0 626210

PORTUGAL 266 472 0 0 0 266 472

FI_DI_RATION DE RUSSIE 8 940 150 0 0 0 8 940 150

S1NGAPOUR 159 883 127 907 31 976 0 0

SLOVAQUEE 0 0 0 0 0

AFRIQUE DU SlID 546 268 546 268 0 0 0

ESPAGNE 2 638 077 2 638 077 0 0 0

SUEDE 1 478 922 1 478 922 0 0 0

SUISSE 1 S45 540 1 S45 540 0 0 0

UKRAINE 2 491 517 785 600 0 0 1 705 917

]_MIRATS ARABES UNIS 279 796 0 0 0 279 796

ROYAUME-UNI 6 668 458 6 668 458 0 0 0

f_TATS-UNIS D'AM_RIQUE 28 334 903 26 921 793 1 413 HO 0 0

OUZBI_KISTAN 216 390 0 0 0 216 390

TOTAL 112 897 375 85 370 073 2 282 736 7 994 173 17 250 393
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FONDS D'AFFECTATION SPI_CIALE POUR LE FOND MULTILATi_RAL
AUX FINS D'APPLICATION DU PROTOCOLE DE MONTRI_AL

I_TAT DES CONTRIBUTIONS DE 1992
AU 15 MARS 1995

PARTIE CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BH2LETS )t ARRI_RI_S DE
CONVENL_S EN BILATI_RAL£ ORDRE CONTRIBUTIONS

($US) £sPl_CES ($us) ($us) ($us)
($US)

AUSTRAL_ 1 326 9_0 1 287 586 39394 0 O

AUTR1CHE 69-n456 625 456 0 0 0

BI_LARUS 278 919 0 0 0 278 919

BELGIQUE 988 896 988 896 0 0 0
BULGARIE 126 782 126 782 0 0 0

CANADA 2 611 699 2 611 699 0 0 0

CHYPRE 0 0 0 0 0

I_PUBLIQUE TCI-II_QUE 557 839 239 445 0 0 318 394
DANEMARK 583 195 SS3 19s 0 o o

FINLANDE 431 057 431 057 0 0 0

FRANCE 5 282 564 1 998 650 0 3 283 914 0

_I-I-I_MAGNE 7 911 167 7 892 789 18 378 0 0

GRI_CE 338 _4 338 fi_4 0 0 0

HONGRIE 177 494 0 0 0 177 494

ISLANDE 25 356 25 356 0 0 0
IRLANDE 152 138 152138 0 0 0

ISRAI_L 0 0 0 0 0

ITALIE 3 372 389 3 372 389 0 0 0
JAPON 9 618 492 9 618 492 0 0 0

KOWE[T 0 0 0 0 0

LIECHTENSTEIN 8 452 8 452 0 0 0

LUXEMBOURG 50 713 50 713 0 0 0

MALTE 8 452 8 452 0 0 0

MONACO 0 0 0 0 0

PAYS-BAS 1 394 597 1 394597 0 0 0

NOUVELLE-Z_LANDE 202 850 202850 0 0 0

NORV_GE 464 866 464 866 0 0 0

PANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 473 318 473318 0 0 0

PORTUGAL 152 138 0 0 0 152 138

FIdDle.RATION DE RUSSIE 8 443 650 0 0 0 8 443 650

SINGAPOUR 92 973 92 973 0 0 0

SLOVAQUIE 0 o 0 0 0

AFRIQUE DU SUD 380 345 380 345 0 0 0
ESPAGNE I 648 160 I 648 160 0 0 0

SUI_DE 1 022 704 1 022 704 0 0 0

SUISSE 912 827 912 827 0 0 0

UKRAINE 1 056 513 0 0 0 1 056 513

]_M1RATSARABES UNIS 160 590 160590 0 0 0

ROYAUME-UNI 4 107 721 4 107 721 0 0 0

]_TATS.UNIS D'AM]_RIQUE 18 333 333 16664 333 1 669000 0 0
OUZB£K1STAN 0 0 0 0 0
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FONDS D'AFFECTATION SPI_CIALE POUR LE FOND MULTILATI_RAL

AUX FINS D'APPLICATION DU FROTOCOLE DE MONTRI_AL

I_TAT DES CONTRIBUTIONS DE 1991

AU IS MARS 1995

pARTIES CONTRIBUTIONS VERSEMENTS ASSISTANCE BILLETS )_ ARRII_IU_ DE
CONVENUF_ ]gN BILAT_RALE ORDRE CONTRIBUTIONS

($VS) RSPIk_ES ($US) (mS) (_S)

(mS) J

AUSTRAL_ 98S 407 98.5 407 0 [ 0 0

AUTRICHE 464 459 464 459 0 0 0

BI_LARUS 207 124 0 0 0 207 124

BELGIQUE 734 348 734 348 0 0 0

BUI_ARIE 0 0 0 0 0

CANADA I 939 432 1 939 432 0 0 0

CHYPRE 0 0 0 0 0

RI_PUBLIQUE TCI_QUE 0 0 0 0 0

DANEMARK 433 077 433 077 0 0 0

FIIN_LANDE 320 100 320 100 0 0 0

FRANCE 3922799 3922799 0 0 0

ALLEMAGNE S 874 784 S 874 784 0 0 0

GRI_CE 251 59 251 59 0 0 0

HONOR]_ 131 806 0 0 0 131 806

1SLANDE IS 829 18 829 0 0 0

IRLANDE 112 977 112 977 0 0 0

ISRAI_L 0 0 0 0 0

ITa!._ 2 504 315 2 504 315 0 0 0

JAPON 7 142 633 7 142 633 0 0 0

KOWEIT 0 0 0 0 0

LIEU_It'II_NSTE1N 6 276 6 276 0 0 0

LUXEMBOURG 37 659 37 659 0 0 0

MALTE 6 276 6 276 0 0 0

MONACO 0 0 0 0 0

PAYS-BAS 1 035 619 1 035 619 0 0 0

NOUV_! .! .R.7.1_!.ANDE 150 63S 150 635 0 0 0

NORV_GE 345 206 345 206 0 0 0

PANAMA 0 0 0 0 0

POLOGNE 0 0 0 0 0

PORTUGAL 112 977 0 0 0 112 977

I_D]_RATION DE RUSS1E 6 270 202 0 0 0 6 270 202

SINGAPOUR 69 041 69 041 0 0 0

SLOVAQUIE 0 0 0 0 0

AFRIQUE DU SUD 282 442 282 442 0 0 0

ESPAGNE 1 223 913 1 223 913 0 0 0

SUEDE 759 454 759 454 0 0 0

SUISSE 677 860 677 860 0 0 0

UKRAINE 784 ._0 0 0 0 784 560

_MIRATS ARABES UNIS 119 253 119 253 0 0 0

ROYAU_F,-UNI 3 050 369 3 050 369 0 0 0

_TATS-UNIS D,AM_RIQUE 13 333 333 12 853 333 480 000 0 0

OUZB]_KISTAN 0 0 0 0 0

TOTAL 53 3_ 224 45321555 480000 [ 0 7506669
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ANNEXE II

Mesures prises en matiire de prdparation et d'dvaluation de projets

Clart6 des d6cisions du Comit6 - les agences d'ex6cution r6digeront, aux fins d'examen par le
Comit6 ex6cutif, une note contenant des exemples de d6cisions oh des explications sur leurs sens
et leurs incidences auraient 6t6 utiles, et la pr6sentation qui aurait pu 6tre utilis6e dans ce cas.
La note tiendrait compte de l'intention de mieux informer les parties touch6es par de telles
d6cisions, /t savoir les membres du Comit6 ex6cutif, les agences d'ex6cution, les Parties au
Protocole de Montr6al et les entreprises des Parties vis6es/t l'article 5;

!_tablissement d'une s6rie de fourchettes de milts convenues - les agences d'ex6cution et le
Secr6tariat collaboreront h la pr6paration d'un document destin6 _t 6tre ent_rin6 par le Comit6
ex6cutif. Les travaux de documentation sur les cofits r6els, entam6s par la Banque mondiale sur
la base des projets approuv6s, seront 61argis pour inclure les donn6es du Secr6tariat et des aulxes
agences. Le projet de document qui en r6sultem sera examin6 conjointement avant gtre soumis
au Comit6 ex6cutif.

Compte rendu sur les projets achev6s - la r6union a reconnu que dans le pass6, le processus
d'examen avait 6t6 g6n6 par l'absence d'informations factuelles. Aujourd'hui par contre, il y a
des projets effectifs qui sont achev6s et qui offrent des donn6es historiques r6elles. I1 a 6t6
recommand6 que le Comit6 ex6cutif invite officiellement les agences d'ex6cution h fournir ces
donn6es r6elles, de faqon que les antres agences et le Secr6tariat puissent s'en servir pour
l'examen d'autres projets h l'avenir.

l_talement des calendriers de travail dans I'ann6e - il a 6t6 not6 que les projets pourraient _lre
envoy6s au Secr6tariat d_s qu'ils sont pr_ts, ce qui permettrait d'entamer le processus plus t6t.
I1 n'a pas 6t6 jug6 possible de porter h huit ou neuf semaines les d61ais actuels de six semaines,
6tant donn6 que pour l'instant, le Comit6 ex6cutif se r6unit en moyenne toutes les seize semaines.
De l'avis de la r6union, il conviendrait de mettre h profit les approbations intersessions. I1a 6t6
reconnu cependant qu'une telle proc6dure ne s'appliquait qu'aux projets ne faisant l'objet
d'aucune conlroverse et que ses modalit6s n'avaient pas encore 6t6 d6cid6es (le Secr6tadat
demandera la contribution des agences d'ex6cution pour r6diger un projet de proposition). Il a
anssi 6t6 reconnu que toute approbation intersessions devrait se faire dans le cadre de
l'6tablissement des priorit6s, qui relevait de la responsabilit6 du Comit6 ex6cutif et qui serait
examin_ h la seizi_me r6union. La r6union a soulign6 qu'il serait souhaitable que le Comit6
ex6cutif r6solve la question de l'allocation des ressources (par pays, par secteur, par agence
d'ex6cution);

Pr6sentation des cornptes rendus de projets achev6s - les agences d'ex6cution mettront au
point un projet de pr6sentation h soumettre au Comit6 ex6cutif;

Consultation et coordination entre le Secr6tariat et les agences d'ex6cution - il 6tait convenu
qu'il serait utile de tenir des consultations durant les semaines plus calmes qui suivent
imm6diatement la tenue d'une r6union. I1 conviendrait en particulier al'examiner les r6sultats du
processus d'approbation des projets et d'en prendre note en vue al'application aux projets futurs;

Projets en sommeil - les agences d'ex6cution examineront leurs portefeuilles et rendront compte
au Comit6 ex6cutif de tous projets en sommeil depuis une longue p6riode.
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ANNEXE IH

Modification de proc&lure pour faciliter les communications
en mati_re de politique g6n6rale

- · I1 est recommand6 d'inclure h la fin du sommaire du sous-comit6 une br_ve section

d6crivant les questions de politique g6m_rale qui se sont pos6es, ainsi que les incidences
op6rationnelles si de plus amples d6tails sont n6cessaires. Normalement, les questions
de politique g6n6rale et les d6cisions devraient Etre claires. N6anmoins, dans la plupart
des cas, le processus de communication pourrait 6tre facilit6 davantage par une
explication ou une d6claration d6crivant les incidences op6rationnelles.

Lorsqu'une question de politique g6n6mle a 6t6 examin6e et approuv6e par le Comit6
ex6cutif, les incidences op6rationnelles 6ventuelles d6crites dans le rapport du sous-
comit6 devraient 6galement figurer dans le rapport final. Apres la r6union, il
conviendralt que, de fa_on permanente, selon les besoins ou lorsqu'une question de
politique g6n6rale se pose et qu'une agence d'ex6cution n6cessite des pr6cisions, l'agence
int6ress6e travallle de concert avec le Secr6tariat pour r6soudre la question.

Apres chaque r6union, les politiques g6n6rales, les proc&lures, les lignes direclxices et
les crit_res du Fonds multilat&al seront acmalis6s et communiqu6s aux agences
d'ex6cution, qui les transmettront aux bureaux ext6rieurs et aux directeurs de projets sur
le terrain. En cas de raise _tjour de lignes directrices, un additif sera ins6r6 h la premiere
page du texte vis6 pour souligner simplement les modifications nouvellement adopt6es.
Si le syst_me de diffusion de documents en place est conserv6, il faudralt envisager de
publier le document complet apres chaque r6union des Parties, les mises _t jour ne
paraissant qu'apr_s chaque r6union du Comit6 ex6cutif. Ceci permettrait d'6conomiser
le papier et les frais al'envoi. Mais il y a une proc&lure de diffusion mo[ns cofiteuse et
plus rapide qui consistemit _t remettre le texte complet des lignes directrices sur
disquettes aux agences d'ex6cution. CeUes-ci pourraient les retransmettre par courtier
61ectronique h leurs bureaux ext6rieurs dans les formats appropri6s. Le PNUD a propos6
les services de ses bureaux ext6rieurs, qui se chargeralent de publier les lignes directrices
et de les copier h l'intention des agences gouvemementales locales respectives. Ces
renseignements pourralent aussi _tre publi6s dans le bulletin AcfionOzone du Centre de
coordination des informations. Les r6seaux r_gionaux du PNUE peuvent constituer
6galement des cadres de discussion et d'6glaircissements.

Les agences d'ex6cution et le Secr6tariat devraient collaborer h l'61aborafion d'un

processus par lequel les ententes cl6s conclues verbalement pourraient gtre mises sur
papier et diffus6es de faffon plus g6n&ale.
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ANNEXE IV

M!_THODE DE CALCUL DES SURCOUTS D'EXPLOITATION DES
PRO JETS COMPORTANT DU CHLORURE DE MI_THYLlgNE

Facteurs _ consid6rer dans le calcul des surcofits d'exploitation

(a) Prix relatifs du chlorure de m6thyl_ne et du CFC-11

Les prix devraient _tre determin6s localement sur la base du ratio 0,9/1,0 CM/CFC-11.
Toute fixation de prix devrait aussi s'inspirer de la d6cision du Comit6 ex6cutif quant h la
fixation des prix des marchandises, I savoir que les prix d6termin6s au niveau national doivent
pr6valoir, sauf lorsqu'ils sont sup6rienrs h 20% des prix fix6s au niveau r6gional
(UNEP/OzL.Pro/ExCom/12/37, paragraphe 62). Pour l'ann6e 1995, les prix du chlomre de
m6thylene qualit6 urethane et qualit6 non ur6thane ne devront pas exc6cler respectivement
$US 1,00 et $US 0,80. Le prix du chlorure de m6thylene qualit6 ur6thane devrait ilxe appliqu6
lorsqu'il est disponible.

(b) Catalgseurs

Amine: Une augmentation de 10% en catalyseur amin6 correspond h 10 parties par
centaines de parties de polyol _ chlorure de m6thyl_ne. Le besoin en catalyseurs
suppl6mentaires ou diff6rents devrait _tre justifi6. (Le prix actuel des catalyseurs
est de $US 7,50/kg).

Etain: Une augmentation de 25% de l'octoate d'6tain 6quivalant i 10ppcp chlorure de
m6thyl_ne devrait _tre autoris6e. (Le prix actuel est de $US 6-8/kg.)

(c) Pol¥ol

S'il faut un polyol mieux ou diff6remment stabilis6 et s'il est disponible localement, une
augmentation de prix devrait _tre autoris6e jusqu'i concurrence de $US 0,10/kg.

(d) Diisocganate de toluene (DIT)

Si des technologies employant le refroidissement forc6 ou l'adoucissement sont
appliqu6es, le calcul des surcoats al'exploitation devrait tenir compte de l'utilisation accrue de
diisocyanate de toluene aussi bien que de la diminution de chlorure de m6thyl_ne. I1
conviendrait d'envisager de remplacer 10 parties de CM par 10 parties de DIT et 1 partie d'eau.

1 Partiesparcentainesde partiesde polyol:formulationcourantepourexprimerles compositionsde lamousse.
Si les ppop sore exprim6es en kg, une composition standard s'61_verait h environ 150 kg apres la prise en
comptedespertesde gas. On a fait appelAunproc6d6de conversionsimilairepourle calcutde l'effetdu
cofit d'exploitation marginal sur l'emploi d'un adoucissam.
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(e) Adoucisseurs

Le coat des adoucisseurs ne pourra gtre pris en consid6ration que s'il y a des
compositions chimiques d6t/filldes. Les calculs tiendr/fient compte 6galement des ajustements
dans l'utilisation du CM.

(f) Pertes de l_roduction

On autorisera des pertes additionnelles initiales de 3%, qui baisseront de 1% par an.

(g) Surcoas d'6ner_ies

Les surcoats d'6nergies ne seront admissibles que si l'emploi d'une technologie de
substitution se traduisait par une augmentation de la consommation d'6nergie. Cependant, si
cette augmentation entrain/fit un accroissement (d61ibdr6 ou fortuit) de la capacit6 de production
de mousse, elle ne devrait pas entrer en ligne de compte dans le calcul des surcoats
d'exploitation. Le calcul des surcoats d'inergie devr/fit gtre fond_ stir le nombre de kW
multipli6 par la durde de consommation annuelle et le prix unitaire local.

(h) Surcoats d'entretien

Les coats d'entretien devraient _tre fond6 sur le mat6riel suppl6ment/fire install6
admissible. Les surcoats d'entretien devraient _lre ealcul6s sur la base de 5% des surcoats
d'investissement admissibles.

Facteurs/l exclure dans le calcul des surcoats d'exploitation

(a) Coat de I'eau

Le coat de l'eau est en g6n6ral minime. Normalement, l'eau d6sionis6e est utilisbe dans
les compositions chimiques de la mousse. Cet emploi est particulitrement critique en pr6sence
du chlorure de m6thyltne, puisque la teneur en fer peut provoquer d'importants effets de
carbonisation. Par consdquent, un adoucisseur d'eau, ou un d6sioniseur, sera normalement inclus
dans les coats d'investissement, 1/t oh il fait difaut.

(b) Tvoe d'daui_¢ment

Aucun effet additionnel sur les coats d'exploitation.

(c) l_tats du mat6riel

Ceci relive de la responsabilit6 de l'entreprise concemie.
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(d) Competence (Expertise)

La comp6tence ou l'expertise ne devraient pas intervenir dans le calcul des surcofits
d'exploitation puisque les differences dans le niveau de comp6tence ou d'expertise _t l'6chelle
de l'usine sont habituellement prises en compte lors de l'6tablissement des cofits du transfert de
technologie effou de formation.

(e) Formation permanente

Cette mbrique ne porte que sur le temps du personnel et ne peut donc gtre consid6r6e
comme surcofit.

(0 S_cttrit6

Le chlorate de m6thyl_ne ne cr6e pas de probl_mes de s6curit_ outre ceux qui ont 6t6
6voqu6s sur le plan des investissements et de l'emploi des produits chimiques. I1 ne faudrait
donc pas tenir compte de questions de sant6 et de s6curit6 autres que celles qui sont d6jh
abord6es telles que le surcofit al'exploitation li6 h la sant6 au travail ou les programmes de
surveillances de sEcurit6, etc.

EXEMPLE DE CALCUL DU SURCOIJT D'EXPLOITATION

HYPOTHESES

l_16ment Prix Consommation(t/an) Source

($US/t) Avant Apres d'information

CFC-11 2 000 18 Navin Fluore
CM (Chlorure de m6thyl_ne) 800 16,2 Mousse ur6thane
Amines 7 500 3 3,1 Norme
l_tain 8 000 4 4,25 Norrne

l_nergie (Kw/h) 0,10 45 000 Cie d'_lectricit6
Production 2 000 900 900 B6n6ficiaire

Investissement en mat6riel : $US 150 000
Ratio CFC/CM : 1,00/0,90

Perte de production : 3/2/1/0%/an sur 25% de la production
(Seulement 25% de la production est _ base de chlorure de m6thyl_ne)

Entretien : 5% des investissementsen mat6riel
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CALCUL

!giaments 1995 1996 1997 1998 Total
$US millier $US millier $US millier $US mimer

COOTS DE BASE
CFC-11 36 36 36 36
Amines 22,5 22,5 22,5 22,5
l_tain 32 32 32 32
Total 90,5 90,5 90,5 90,5

COOTS APRES LE PROJET
CM 13 13 13 13
Amines 23,3 23,3 23,3 23,3
t_tain 34 34 34 34
P(_ci de moduction 13,5 9 4,5 0

onll0elle

Surcoats d'anergie 4,5 4,5 4,5 4,5
Surcoats d'enlxetien 7,5 7,5 7,5 7,5
Total 95,8 91,3 86,8 82,3

Surcofitsd'exploitafion 5,3 0,8 (3,7) (7,2)
Coefficientd'acmalisation 0,91 0,83 0,75 0,68

Valeurnetteactuelle 4,8 0,7 (2,8) (4,9) (2,2)

Les coats sont calculas comme suit:

1. Coats de base

Les coats de base des produits chimiques sont calculas en multipliant le prix du produit
par la quantit6 utilisae annuellement. Les augmentations de ventes ne sont pas autorisaes.

2. Coats ayres le 13'coiet

(a) CM 90% de la quantit6 de CFC-11 multipli6 par le prix du chlorure de mathyl_ne.
Augmentations de ventes non incluses.

(b) Amine: Augmentation de 10% sur la mousse h base de chlorure de mathyl_ne
uniquement.

(c) l_tain: Augmentation de 25% sur la mousse /t base de chlorure de mathyl_ne
uniquement.

(d) Perte: Caleulae pour la mousse _tbase de chlorure de mathyl_ne uniquement.

3. Surcoats d'ex_)loitafion

(a) Surcoat d'exploitation: Diffarence entre coat de base et coat apr_s-projet.
(b) Coefficient d'actualisation: Fond6 sur un taux d'intar& de 10%.
(c) Valeur nette actuelle: Surcoat d'exploitation X coefficient d'actualisation


